


18 SEPTEMBRE 2026
PROPOSITION DE Motion relative à la lutte contre la criminalité organisée, à la sécurité publique et au renforcement des politiques de prévention et de santé publique

Considérant les récents épisodes de violence et d’actes criminels survenus en Région de Bruxelles-Capitale, dont certains faits ont également concerné le territoire de Berchem-Sainte-Agathe et ont donné lieu à l’ouverture d’enquêtes judiciaires ;

Considérant que la Région de Bruxelles-Capitale a été confrontée ces derniers mois à une série de faits graves liés aux activités criminelles organisées, visant tant des personnes que des immeubles et des lieux accessibles au public, et marqués par un recours croissant aux armes et aux explosifs ;

Considérant que, depuis la crise du Covid-19, le trafic de stupéfiants et les phénomènes criminels qui lui sont associés ont connu une évolution inquiétante, marquée par une professionnalisation accrue des organisations criminelles, le recours à de nouvelles méthodes de recrutement, notamment via les réseaux sociaux, ainsi qu'une violence de plus en plus décomplexée, faisant fi de nos populations ;

Considérant que ces organisations criminelles cherchent à s’implanter durablement dans les quartiers en exploitant la vulnérabilité de certains publics, en particulier les mineurs, les personnes en situation administrative précaire et les personnes confrontées à des assuétudes, et alimentent des économies parallèles qui fragilisent le tissu social et économique local ;

Considérant que cette évolution s’observe largement au-delà des frontières communales et concerne l'ensemble des grandes villes belges et européennes ;

Considérant que la lutte contre la criminalité organisée relève d'un enjeu national nécessitant l'intervention coordonnée des autorités fédérales, régionales et locales ainsi que de l'ensemble des services compétents en matière de sécurité, de justice, de prévention, de santé publique et de cohésion sociale ;

Considérant que la Belgique a démontré, face à d'autres menaces majeures pesant sur la sécurité collective, comme lors des attentats terroristes, sa capacité à mobiliser l'ensemble des niveaux de pouvoir, des services de sécurité et des autorités judiciaires autour d'une stratégie commune ;

Considérant que la lutte contre ces réseaux exige de dépasser les clivages institutionnels, les logiques de renvoi de compétences et les frontières administratives afin de mobiliser, de manière cohérente, tous les leviers et coordinations disponibles au sein de la sécurité, de la justice, de la prévention, de la santé publique et de la cohésion sociale ;

Considérant que les missions de la police locale sont avant tout des missions de proximité, de prévention, de sécurité et de maintien de l'ordre, et que Berchem-Sainte-Agathe relève de la zone de police Bruxelles-Ouest ;

Considérant que les enquêtes visant les réseaux criminels organisés relèvent des compétences de la police judiciaire et des autorités judiciaires fédérales ;

Considérant les interpellations nombreuses et répétées auprès des autorités fédérales afin d'obtenir un renforcement des moyens judiciaires et policiers nécessaires à la lutte contre le narcotraffic et le grand banditisme, adaptés aux organisations criminelles et aux phénomènes de violence armée propres aux trafics de stupéfiants - lesquels dépassent largement le cadre des ressources et des compétences d'une police locale ;

Considérant que la commune consacre des moyens à la sécurité, en participant notamment au fonctionnement de la zone de police Bruxelles-Ouest
Considérant que le Bourgmestre avec l’appui du Collège et du Conseil Communal dispose d’outils mis à disposition par la Loi afin d’assurer l’ordre public, tels que, les interdictions de rassemblement, d’accès à certains lieux, ainsi que l’approche administrive. 

Considérant que l’approche administrative permet, dans le cadre des compétences communales le suivi, le contrôle et, le cas échéant, la fermeture des établissements et activités susceptibles de participer ou de servir de support à des activités criminelles illicites ainsi que le retrait pur et simple de l’autorisation d’exploitation ;

Considérant que la commune est également investie, à son échelle, dans la prévention de sa criminalité, notamment à travers son service de Prévention, ses Gardiens de la Paix et son travail éducatif et social de proximité ;

Considérant que la réponse à apporter ne peut être exclusivement répressive et doit intégrer, avec le même degré d’exigence et de moyens, des politiques de prévention, d’accompagnement social, de réduction des risques, de travail de rue, de santé mentale et d’insertion ;



Considérant que les besoins en matière de santé mentale, d’accompagnement des assuétudes, d’hébergement et de réduction des risques dépassent aujourd’hui les capacités des dispositifs existants en Région bruxelloise, et que l’allongement des délais de prise en charge laisse sans réponse des publics qui basculent d’autant plus facilement dans les circuits illicites ;

Considérant que les politiques de prévention produisent leurs effets dans la durée et supposent dès lors des financements structurels et pluriannuels, l’incertitude des subsides ponctuels fragilisant les équipes de terrain et la continuité des liens construits avec les jeunes et les publics vulnérables ;

Considérant que l’école, les milieux d’accueil, le secteur de la jeunesse, le sport et le tissu associatif constituent les premiers points d’appui contre le recrutement de mineurs par les réseaux criminels, et que leur soutien participe pleinement à une politique de sécurité ;

Considérant le travail essentiel mené par les travailleurs sociaux de rue, les acteurs de la prévention, les Gardiens de la paix, les associations actives dans la prévention et la réduction des risques, les opérateurs spécialisés dans l’accompagnement des publics vulnérables ainsi que les acteurs de la santé, en particulier de la santé mentale ;

Considérant que ces phénomènes, observés à l’échelle de la zone de police Bruxelles-Ouest comme dans l’ensemble de la Région, sont susceptibles d’affecter le sentiment de sécurité, la qualité de vie dans les quartiers et la cohésion sociale ;

Considérant que la richesse de notre territoire communal repose sur le vivre-ensemble, la solidarité et la coexistence harmonieuse de populations aux parcours sociaux, économiques et culturels variés ;


Le Conseil communal de Berchem-Sainte-Agathe :

Soutient et salue l'action des services de police (zonale et fédérale), du Parquet, des services de secours, des agents communaux et des acteurs associatifs mobilisés quotidiennement pour garantir la sécurité et la qualité de vie dans les quartiers ;

Déclare que la lutte contre la criminalité organisée constitue une priorité absolue pour la protection de la population et du cadre de vie de la commune;

Demande que les violences liées aux organisations criminelles soient reconnues comme une menace majeure pour la sécurité, la cohésion sociale et la stabilité de notre société, nécessitant une mobilisation coordonnée de l’État sous l’autorité du Premier ministre, avec l’appui des services compétents, dont l’OCAM ; 

Demande un renforcement substantiel des effectifs et des capacités d'enquête du Parquet et de la Police judiciaire fédérale et des douanes, afin de permettre le démantèlement durable des organisations criminelles en s'attaquant directement aux causes du phénomène en remontant les filières d'approvisionnement, les circuits financiers et les têtes de réseau ;

Demande un renforcement des moyens consacrés à la lutte contre le blanchiment d’argent, la fraude fiscale et les flux financiers criminels, notamment au travers d’outils technologiques performants et d’une coopération internationale accrue, afin de frapper les organisations criminelles au cœur de leur modèle économique ;

Plaide pour un renforcement des politiques de confiscation des avoirs criminels et pour leur réaffectation à des projets d'intérêt collectif au bénéfice des quartiers touchés ;

Demande le renforcement des moyens alloués à la Justice afin de garantir le suivi et le traitement des affaires dans des délais raisonnables ;

Demande d’avoir une approche intégrée et globale de la problématique de la criminalité organisée et des flux de substances illicites, et en renforçant le contrôle aux points d’entrée du territoire belge : voies navigables et ports, gares et aéroports ;

Demande le renforcement des moyens de la Justice de la jeunesse, des services d'aide à la jeunesse, et des dispositifs visant à prévenir le recrutement de mineurs par les organisations criminelles ;

Demande que les capacités opérationnelles du ministre de l’Intérieur soient renforcées au profit des différentes cellules actives à Bruxelles : 
· SPC (police des chemins de fer – compétente à Bruxelles pour les gares et pour les stations de prémétro et métros) ; 
· Feres (réserve fédérale d’intervention), ;
· DAB (accompagnement des prisonniers) ;
· CIK (corps d’intervention de la police fédérale) ; 
· DSU (unités spécialisées contre le grand banditisme) ; 

Demande au ministre de l’Intérieur de poursuivre et renforcer les appuis opérationnels apportés aux zones de police bruxelloises confrontées à ces phénomènes, notant bien les efforts déjà consentis ;

Demande que les mécanismes de réquisition des zones de police (HyCap) soient revus afin de préserver la capacité des zones les plus exposées à garantir la présence de leurs effectifs dans les quartiers confrontés à la criminalité organisée ;

Demande un refinancement structurel des zones de police tenant compte des défis spécifiques auxquels elles sont confrontées à travers la réforme de la norme KUL, considérant que le Ministre de l’Intérieur avait estimé que ce refinancement est consubstentiel avec la fusion imposée des zones de police à Bruxelles ;

Soutient les recommandations formulées par la Commissaire nationale aux drogues, en particulier la stratégie « Clear, Hold, Build », qui articule l’action policière, la sécurisation durable de l’espace public et la reconstruction sociale des quartiers concernés ; 
Charge le Collège de poursuivre et de renforcer, en lien avec la zone de police Bruxelles-Ouest, le Parquet et les partenaires compétents, les dispositifs locaux de prévention, notamment les partenariats locaux de prévention, la présence des Gardiens de la paix et les actions du service Prévention, en les articulant avec les besoins identifiés dans les quartiers ;
Charge le Collège de renforcer et développer l'approche administrative dans la lutte contre la criminalité organisée, notamment en matière de contrôle des établissements, de lutte contre le blanchiment et de prévention de l'infiltration des réseaux criminels dans l'économie locale ;

Demande aux autorités régionales de poursuivre le développement du réseau de caméras dans le respect de la vie privée et aux fins d’identifier les auteurs ;

Réaffirme que la prévention, l’accompagnement social et la santé publique constituent un pilier indispensable de toute politique de sécurité, et qu’ils doivent être financés, coordonnés et évalués à la hauteur de cet enjeu, au même titre que les volets policier et judiciaire ;

Demande aux autorités fédérales, régionales et communautaires d’adopter une stratégie interfédérale de santé publique en matière d’assuétudes, articulée avec le volet répressif et cohérente avec les travaux de la Commissaire nationale aux drogues ;

Demande le renforcement des capacités de prise en charge en matière de santé mentale et d’assuétudes, en particulier la réduction des délais d’attente, l’augmentation des places d’hébergement et d’accueil de crise, le développement des équipes mobiles et des dispositifs de réduction des risques, ainsi qu’un accès effectif aux soins pour les publics les plus éloignés ;

Demande à la Région le refinancement structurel et pluriannuel des politiques de prévention et de cohésion sociale, dont les moyens ont été réduits, notamment des dispositifs communaux de prévention, du travail de rue et de l’action éducative, afin de garantir la continuité des équipes, des projets et du lien de confiance avec les habitants ;

Demande une collaboration renforcée entre l’État fédéral, les Régions et les Communautés pour le développement de politiques sociosanitaires coordonnées, couvrant la prévention, la réduction des risques, le traitement et la réinsertion ;

Charge le Collège de transmettre la présente motion au Premier Ministre, au Ministre de l’Intérieur, à la Ministre de la Justice, au Ministre de la Santé publique, au Ministre-Président de la Région de Bruxelles-Capitale, aux membres du Collège réuni de la Commission communautaire commune compétents pour la Santé et l’Aide aux personnes, aux Gouvernements de la Communauté française et de la Communauté flamande, au Procureur du Roi de Bruxelles, à la Commissaire nationale aux drogues, au Collège de la zone Bruxelles-Ouest, ainsi qu’aux autorités compétentes en matière de sécurité.





